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aucunement le chercheur des autres chercheurs, 
que la critique formulée par ces derniers soit abso-
lue ou, au meilleur des cas, scientifique. L’évalua-
tion par les pairs (ou “peer review”, selon l’expres-
sion anglophone couramment utilisée) est primor-
diale au sein du monde scientifique. Il n’en 
demeure pas moins que le chercheur qui s’exprime 
publiquement dans son domaine de recherche et 
qui ne recueille pas l’approbation de ses semblables 
peut continuer à s’exprimer librement. C’est la con-
troverse scientifique qui fait avancer. “Il faut laisser 
de la latitude aux chercheurs qui sont créatifs et qui 
proposent des théories qui font hurler les gens. Quand 
Einstein est arrivé avec sa théorie de la relativité, tout 
le monde a crié haro sur le baudet. Heureusement pour 
lui, cela s’est bien terminé”, commente M. Rentier.

Les rails de la Science comme point de repère
Pour tenter de circonscrire la liberté académique, 

s’il fallait le faire, une seule question doit dès lors 
guider l’observateur : le chercheur qui s’exprime 
est-il bel et bien à la recherche de la vérité ou, au 
contraire, a-t-il quitté les rails de la Science ? “À titre 
d’exemple, en France, le professeur Didier Raoult (dont 
les prises de position sur la pandémie de Covid-19 
et sur le recours à l’hydroxychloroquine suscitent la 
controverse, NdlR) a été mis à la retraite d’office, ce 
qui est un désaveu de quelqu’un qui a manifestement 
quitté les rails de la Science, juge Yvon Englert (ULB). 
J’ai pu consulter les travaux sur lesquels il s’appuyait 
pour la chloroquine, c’est risible.”

Au cours de ces deux dernières années de pandé-
mie, le Fonds de la recherche scientifique (FNRS), 
qui emploie 2 000 chercheurs, dit n’avoir reçu 
aucune plainte au sujet d’une atteinte quelconque à 
la liberté académique. “En Belgique, les universités ne 
musellent pas leurs chercheurs, constate Véronique 
Halloin, secrétaire générale du FNRS. Les chercheurs 
sont libres de communiquer sur leurs recherches, d’ex-
primer leurs avis et, même, de donner leur opinion sur 

La liberté académique des chercheurs et des professeurs ne couvre pas seulement leur expression à l’adresse des étudiants. Elle porte aussi sur leurs propos envers le grand public.
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des questions qui ne sont pas en lien avec leurs travaux 
de recherche. Là non plus, ils ne sont pas muselés par les 
universités.” Il y a quelques jours, en Conseil des rec-
teurs, l’actuel président du FNRS et recteur de 
l’ULiège Pierre Wolper formalisait sa position en ces 
termes : “L’université qui tenterait de mettre de l’ordre 
dans la communication de ses membres n’en sortirait 
nullement grandie. Au contraire, ce serait une sorte 
d’aveu de faiblesse en donnant la prio-
rité à une sorte de respectabilité de 
surface par rapport à la défense de 
principes fondamentaux.”

Mais qu’on ne s’y méprenne pas : 
ce n’est pas parce qu’une université 
dit qu’elle ne touchera pas à la li-
berté académique de ses chercheurs 
et professeurs qu’elle ne s’autorise 
pas, dans le même temps, à prendre 
ses distances par rapport à des pro-
pos qu’elle jugerait à contresens de 
la direction qu’elle souhaite donner. 
Ce qui apparaît, dans les faits, au 
moins aux yeux de l’opinion publi-
que, comme un désaveu (et ce, 
même si la liberté académique du chercheur reste 
intacte !).

Le professeur Gala, un cas d’école pour les juristes
À ce titre, le cas récent de Jean-Luc Gala, infectio-

logue, chef de clinique à Saint-Luc et professeur à la 
faculté de médecine de l’UCLouvain, est particuliè-
rement intéressant d’un point de vue juridique. 
L’intéressé, spécialiste des terrains épidémiques et 
l’un des premiers à avoir alerté sur la nécessité de 
porter le masque dans l’espace public, a été désa-
voué publiquement par son hôpital qui jugeait ses 
interventions dans la presse “contraires aux valeurs 
et au positionnement scientifique de l’institution”. 
Le professeur Gala déclarait à l’époque, arguments 
scientifiques à l’appui, que la situation sanitaire 

“n’était pas si grave qu’on le croit et qu’on surréagit”. 
Les Cliniques universitaires Saint-Luc avaient alors 
annoncé se distancier des propos de leur chef de cli-
nique et, pour faire clair, lui avaient donné l’ordre 
de se taire.

En revanche, les autorités de l’université n’ont 
pour leur part jamais exigé le silence du professeur 
Gala, précisément au nom de la liberté académique. 

“En tant que recteur, je souhaite que 
l’ensemble des membres de l’université 
puissent s’exprimer en toute liberté 
dans leur périmètre d’expertise, ex-
pose Vincent Blondel, recteur de 
l’UCLouvain. Et nous devons toujours 
laisser la place à des voix qui expri-
ment des choses qui vont dans un sens 
différent de ce que serait l’acceptation 
globale. C’est l’histoire de la Science, 
c’est comme cela qu’elle se construit. 
Toutefois, si ces personnes ont par 
ailleurs un lien avec un employeur, cli-
nique en l’occurrence, elles sont soumi-
ses aux impératifs de celui-ci. Dans le 
cas présent, il y a le périmètre de l’uni-

versité et il y a celui de l’hôpital.”
La double casquette, celle de chef de clinique et 

celle de professeur, de Jean-Luc Gala complique en 
effet l’équation juridique. En théorie, n’en déplaise 
à son hôpital-employeur, il peut continuer à s’ex-
primer dans la presse sur les questions de recherche 
et d’enseignement qui tombent dans son champ de 
compétence, et ce, en vertu de sa liberté académi-
que. Plus loin encore, il serait intéressant de voir 
dans quelle mesure sa liberté académique ne le pro-
tège pas également dans l’enceinte même des Clini-
ques Saint-Luc puisqu’il s’agit d’un hôpital acadé-
mique, soit rattaché à une université, qui pratique 
aussi en son sein de la recherche et de l’enseigne-
ment… Un beau cas d’école pour les juristes qui sou-
haiteraient s’y intéresser.

Fait notable : 
les Cliniques 

Saint-Luc 
ont ordonné au 
professeur Gala 

de se taire, 
ce qui n’est pas 

le cas de son 
université.


